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L’ouvrage témoigne de ces déchirements sans cesse plus vifs au sein de 
l’Ordre. Il fournit aussi un luxe de détails sur les travaux et les jours de la 
Patente. La recherche en archives est exhaustive, comme en attestent les 73 
pages de notes. Son approche, ni tout à fait chronologique, ni vraiment 
thématique, a malheureusement quelque chose de désarçonnant. Il en 
résulte une absence de netteté dans la description, non pas de détail, mais 
d’ensemble. Le lecteur peine à déceler les quelques trames essentielles ou 
les thèmes porteurs par lesquels l’évolution de l’Ordre pourrait se synthé-
tiser. Il en découle aussi un certain nombre de retours en arrière et même 
de répétitions quasi intégrales de passages (comme aux pages 51-52 et 100-
101 ; 57 et 68 ; 63 et 110 ; 357 et 431, etc.). Un index aurait facilité la tâche du 
lecteur. Si donc sa structure avait gagné à être plus limpide, cela n’enlève 
pas à cette étude fouillée son statut de nouvelle référence centrale sur l’OJC, 
qu’elle mérite amplement.

Xavier Gélinas
Division d’archéologie et d’histoire 

Musée canadien des civilisations

WILSON, Catharine Anne, Tenants in Time : Family Strategies, Land, and Liberalism in Upper Canada, 
1799-1871 (Montréal, McGill-Queen’s University Press, 2009), 375 p.

Dans les sociétés agricoles, les structures économiques et légales régissant 
l’accès à la terre déterminent souvent la forme et la nature des relations 
sociales. Dans le cas de la vallée du Saint-Laurent, par exemple, la tenure 
seigneuriale définit certains aspects des rapports sociaux dans les campa-
gnes du XVIIe au XIXe siècle, et plusieurs études ont démontré les liens 
complexes entre les seigneurs et les censitaires. Il est clair que les Bri
tanniques, lorsqu’ils établissent leur mainmise sur la colonie, n’aiment 
pas la tenure seigneuriale. Selon certains d’entre eux, la tenure seigneu-
riale freine le développement capitaliste, et ils accusent la colonie d’être 
« féodale ». Ainsi, les Cantons de l’Est ne sont pas désignés comme sei-
gneuries, mais plutôt comme terres à distribuer sous le régime du « franc 
et commun socage ». Dans le Haut-Canada, séparé du Bas-Canada en 1792, 
c’est le même principe : dans ce territoire jadis contrôlé par les 
Autochtones, mais où les droits des Amérindiens sont souvent négligés, 
l’accès à la terre pour les colons d’origine européenne est plus ou moins 
libre. Les lois anglaises en vigueur dans la colonie émettent comme prin-
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cipe le droit de l’individu à disposer pleinement de sa propriété. Selon un 
politicien ontarien du XIXe siècle, « there was something sacred about 
ownership of  land » [« la possession de la terre comporte quelque chose 
de sacré »] (p. 23).

Dans cette belle étude, Catherine Anne Wilson nous invite à questionner 
cette vision « libérale » de la possession de la terre dans le Haut-Canada. 
Or, malgré une idéologie qui prône la propriété privée et l’indépendance 
économique et politique qui doit en dériver, maints habitants de la colonie 
acceptent volontiers le statut de tenancier, jusqu’à 43 pour cent des gens 
vivant dans la campagne vers le milieu du XIXe siècle. Pour eux, il est tout 
simplement plus logique et plus rentable de louer la terre. Tout dépend du 
prix demandé, et selon l’auteure, les prix restent modiques tout au long de 
la période. Mais il est difficile de parler d’une expérience typique. Les 
termes de location varient énormément, selon la période du bail formel 
ou de l’entente informelle, mais aussi selon les conditions rattachées.

En dépit des espoirs de certains gouverneurs, il est clair que le Haut-
Canada ne produira pas beaucoup de grands « seigneurs », qui dominent 
la population rurale. Le gouvernement est le plus grand propriétaire, avec 
les terres de la Couronne et aussi les terres réservées pour l’Église angli-
cane. Néanmoins, la plupart des terres louées appartiennent à un très grand 
nombre de petits propriétaires. Les propriétaires se distinguent beaucoup 
les uns des autres, et on trouve la même variété chez les tenanciers. En 
effet, il n’y a pas de conscience de classe chez les tenanciers du Haut-
Canada, et la question d’accès à la terre ne devient pas un enjeu primaire, 
comme c’est le cas ailleurs en Amérique du Nord. Par contre, les études 
de Rusty Bittermann nous démontrent que les tenanciers de l’Île-du-Prince-
Édouard entretiennent des relations tendues avec les propriétaires absents 
au XIXe siècle et que cette question domine la politique de la colonie durant 
plusieurs décennies. Dans le Haut-Canada, le gouvernement colonial 
modifie légèrement les lois régissant la location des terres au cours de la 
période, mais la question n’est jamais centrale aux débats politiques.

Wilson nous montre jusqu’à quel point l’idéologie libérale de l’époque 
reflète mal la réalité. La possession de la terre a beau représenter un atout 
incontournable, les différences entre la propriété privée et le bail ne sont 
pas aussi absolues que l’on croirait à première vue. Il existe un marché des 
baux dans la campagne, les baux constituant ainsi une forme de propriété 
eux-mêmes.

L’auteure développe aussi un autre élément qui démontre comment les 
agriculteurs négocient la valeur de leur travail. Tous acceptent des cou-
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tumes agricoles qui ne sont pas valides devant la loi, mais qui sont néan-
moins acceptées en pratique. En défrichant la terre ou en construisant des 
bâtiments, le tenancier contribue à la mise en valeur d’une terre. Même si 
ces améliorations appartiennent de droit au propriétaire, il est courant de 
compenser le tenancier. Tout propriétaire veut s’assurer que le tenancier 
ne détériore pas la terre. Alors, il faut reconnaître ce qu’il apporte à la mise 
en valeur.

Pour mesurer l’importance du phénomène de la location des terres, 
l’auteure poursuit sa démonstration en utilisant une étude de cas du canton 
de Cramahe, qui inclut le village de Cobourg. Wilson reconstruit la popu-
lation locale à partir des recensements qui sont jumelés aux archives gou-
vernementales locales et judiciaires.

Cette étude démontre les ambivalences de la vision « libérale » de la 
société canadienne au XIXe siècle. Malgré l’idéal de la perspective d’un 
citoyen propriétaire, plusieurs familles choisissent le statut de tenancier 
comme étape importante dans leur stratégie économique. Dans le cas du 
canton de Cramahe, un tiers des tenanciers devient enfin propriétaire, mais 
un autre tiers déménage du canton et le dernier tiers reste longtemps 
tenancier. « [T]here was no one route to ownership » [« Il existait plusieurs 
chemins pour arriver au statut de propriétaire »] (p. 194), d’après l’auteure. 
De cette façon, ce livre nous aide à réconsidérer le XIXe siècle rural cana-
dien. Ce faisant, l’étude fournit du matériel pour mieux comprendre les 
limites de la perspective que les Britanniques ont apportée dans leur inter-
prétation de la tenure seigneuriale au Québec pendant la même période.

Colin M. Coates
Collège universitaire Glendon

Université York

À propos du compte rendu du livre de J. I. Little, Loyalities in Conflict. A Canadian 
Borderland in War and Rebellion 1812-1840 par Louis George Harvey 

Bien que j’apprécie la lecture globalement perspicace que fait Louis-
Georges Harvey de Loyalties in Conflict, je tiens à corriger l’impression 
trompeuse laissée par le dernier paragraphe de son compte rendu. Plutôt 
que d’appuyer l’interprétation traditionnelle des Rébellions comme étant 
avant tout un conflit entre Francophones et Anglophones, je soutiens 
qu’elles étaient « essentially the culmination of  a political struggle for 


